Module V: Instruments bilatéraux et multilatéraux de coopération judiciaire pénale en Europe
Thème 16. Conventions sectorielles. Référence spéciale au terrorisme. Instruments internationaux contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

QUESTIONNAIRE D’AUTOÉVALUATION

1. À votre avis quelle est la plus grande difficulté pour atteindre un consensus international dans la lutte contre le terrorisme? 

· Il existe des divergences concernant les méthodes que l’on doit utiliser dans la lutte contre le terrorisme.

· Il n’existe pas d’accord sur la manière la plus efficace de combattre le terrorisme. 

· Les États ne se sont pas mis d’accord sur le fait que la voie la plus convenable soit la « guerre contre le terrorisme » ou la « lutte juridique » ou le traitement juridique fourni par l’état de droit contre ledit phénomène criminel. 

· Il n’existe pas une opinion commune universellement acceptée sur ce qu’est le terrorisme, c’est-à-dire, sur le concept même du terrorisme. 

· Il existe des divergences concernant qui doit financer la lutte contre le terrorisme. 

· Il existe des divergences concernant qui doit s’occuper juridiquement de la lutte contre le terrorisme. 

· Il n’existe pas d’accord concernant le fait de savoir si c’est la Cour pénale internationale ou les Tribunaux nationaux qui doivent s’occuper de la lutte contre le terrorisme.   

· Pour le moment, aucun organisme international n’est impliqué dans la recherche d’un consensus international dans la lutte contre le terrorisme. 

Commentaire : Il existe encore aujourd’hui, mais moins que dans le passé, des divergences concernant ce que l’on doit comprendre par terrorisme et par actes terroristes et leur différenciation par rapport à l’infraction politique. Quelques États continuent à soutenir la légitimité des actes violents pour atteindre des objectifs politiques légitimes, tels que l’autodétermination dans des situations de domination coloniale, face à une armée étrangère, etc. 

Il est vrai qu’il existe différents modèles de lutte contre le terrorisme, c’est-à-dire, s’il doit être combattu militairement, ce qui a été dénommé la « guerre contre la terreur » ou s’il doit être combattu comme une tout autre activité criminelle à travers un traitement strictement juridique depuis l’état de droit. Les deux cas cohabitent dans le domaine universel et ils sont, même, admis par plusieurs États et ceci, en réalité, ne représente aucun obstacle ou, du moins, ne constitue pas le premier obstacle pour la recherche d’un consensus international dans la lutte contre le terrorisme. 

2. À votre avis, la suivante affirmation est-elle vraie ou fausse : Il n’est pas possible de parler de terrorisme dans une situation de conflit armé.
Commentaire : Même si, en général, le terme terrorisme fait référence à des situations où il n’existe pas une déclaration formelle ou de fait de conflit armé international ou purement interne, il est vrai que l’on ne doit absolument pas rejeter qu’il puisse se produire au cours d’un conflit armé. Il est vrai aussi que plusieurs traités internationaux en matière de terrorisme excluent expressément de leur domaine d’application les situations de conflit armé. Cependant,  l’on ne doit pas affirmer cette impossibilité. Les quatre Conventions de Genève de 1959 et leurs protocoles additionnels qui constituent les règles de base régulatrices du droit international humanitaire ne l’excluent pas. En outre, même s’il n’existe pas une régulation expresse qui considère lesdits actes comme des crimes de guerre, elles font référence aux actes réalisés dans le but de terroriser la population civile ce qui implique que l’on doit admettre l’existence, non seulement théorique mais aussi réelle, de modalités et de situations de terrorisme de guerre, surtout celles qui se manifestent comme des attaques contre la population civile ou contre les personnes internationalement  protégées, c’est-à-dire, les actes de guerre qui ne poursuivent pas des objectifs purement militaires. Il est plus compliqué de considérer comme étant du terrorisme les actes réalisés contre des objectifs purement militaires. La discussion se fonde spécialement sur les cas de guerre asymétrique et l’utilisation de tactiques et armement non conventionnel, c’est-à-dire, guérrilla, attaques suicides, prise d’otages, etc.   

3. Lorsque les traités internationaux parlent de coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme, à quoi font-ils référence ? 

· Uniquement à l’obligation d’extrader.

· Uniquement à l’obligation de poursuivre les présumés auteurs qui se trouvent sur leur territoire. 

· L’obligation d’extrader et si cela n’est pas possible, celle de poursuivre les présumés auteurs qui se trouvent sur leur territoire. 

· Ils font référence à de multiples formes de collaboration qui vont de la coopération policière à la judiciaire estricto sensu avec différentes modalités sans établir un numerus clausus et faisant référence aussi bien à la modalité de prévention qu’à celle de répression les délits de terrorisme. 

4. Quelle ou quelles sont les caractéristiques que vous estimez être les plus remarquables des Conventions sectorielles des Nations Unies ?

a. Elles sont universellement obligatoires.

b. Elles sont directement obligatoires. 

c. Elles sont complètes et exhaustives dans la matière. 

d. Elles conçoivent et développent des mécanismes spécifiques de lutte internationale contre le terrorisme. 

e. Elles imposent l’obligation, en tout les cas, de juger les suspects d’avoir commis un acte terroriste qui se trouvent sur leur territoire. 

f. Elles établissent des types pénaux à caractère obligatoire directement applicables. 

g. Elles contiennent des conduites concernant le terrorisme, les États devant assumer l’obligation de les introduire dans leur système juridique et établir les sanctions conformément à la gravité des conduites. 

h. Elles excluent ces actes de la considération d’infractions politiques.

i. Elles établissent, en tout les cas, l’obligation d’extrader.  

Commentaire : Seulement les réponses g et h sont tout à fait vraies. Le reste sont totalement ou partiellement fausses. Elles ne sont pas des traités self-excuting et elles établissent certaines obligations d’incorporation de conduites qui représentent une sorte de Code international en matière de terrorisme mais avec une valeur purement référentielle et non directement applicable.  

L’on peut en dire de même des autres conventions régionales ou des Décisions-cadre de l’Union européenne. Néanmoins, même si l’on ne leur reconnaît pas la même valeur directe des Directives communautaires, après l’arrêt de la Cour de justice des communautés du 16 juin 2005, affaire Pupino, C-105/03, le Tribunal de justice du Luxembourg élargit la théorie de l’« interprétation conforme » aux Décisions-cadre du troisième pilier. De cette manière, les tribunaux nationaux sont obligés d’interpréter leur système juridique conformément à ce qui est établi dans les Décisions-cadre applicables dans le domaine matériel considéré. Cependant, s’agissant de droit pénal, régi par le principe de la légalité stricte, le caractère obligatoire direct des conduites qui sont prévues dans lesdits instruments, ne semble pas possible dans les États. 
5. Dites si les affirmations suivantes sont vraies ou fausses : 
a. Les Conventions sectorielles de l’ONU sur le terrorisme opèrent en marge du Conseil de l’Europe et les Décisions-cadre de l’UE et n’ont rien à voir les unes avec les autres.

b. Chacune d’entre elles a son champ d’application spécifique aussi bien du point de vue territorial qu’objectif.

c. Les Conventions de l’ONU s’appliquent, à défaut des régionales, sur la même matière.

d. Les Conventions de l’ONU sur le terrorisme sont un cadre référentiel et les Conventions régionales n’opèrent pas de façon autonome mais complémentent en grande mesure les autres.

e. Les Conventions de l’ONU ne sont pas directement applicables comme le sont, par contre celles du Conseil de l’Europe et les instruments de l’UE.
f. La relation entre les Conventions universelles et les Conventions régionales sur le terrorisme est établie dans une relation de suprématie ? de hiérarchie ? de dépendance ? de subsidiarité? de complémentarité? de concurrence? ou d’égalité?
Commentaire : En réalité, la seule réponse totalement vraie est la d. Les autres tombent dans quelques erreurs conceptuelles. La relation entre les conventions universelles et les conventions régionales est une relation de concurrence et de complémentarité, opérant sur un plan d’égalité.
6. Quelles sont les normes qui intègrent le cadre juridique espagnol en matière de coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme ? 

· Les Conventions internationales ratifiées par l’Espagne uniquement.
· Uniquement les lois internes à travers lesquelles sont incorporées les mandats internationaux dans le droit interne espagnol. 

· Aussi bien les traités que les instruments internationaux ainsi que le droit interne espagnol en la matière.
Réponse: ce sont les traités ainsi que les autres instruments internationaux, outre le droit interne espagnol en la matière, sans porter préjudice à la valeur différente des unes et des autres prenant en compte l’art. 96 de la Constitution et en tous les cas leur caractère  self-executing, cohabitant avec le droit interne. En tous les cas, il ne faut pas dédaigner leur valeur comme soft-law.
7. Dites lesquelles de ces affirmations sont vraies :

a. Les traités universaux et régionaux contiennent uniquement des normes répressives, tendant à la punition de ceux qui ont commis des actes terroristes.
b. Ils ne prétendent que prévenir le terrorisme et régler les conduites pour éviter dans la mesure du possible les conduites terroristes, établissant leur sanction pénale.

c. Ils contiennent l’une et l’autre sorte de normes.
d. Ils contiennent différents types de normes, certaines concernant la définition des types pénaux, d’autres relatives à la coopération et concernant aussi les droits de l’homme, afin de sanctionner mais aussi de prévenir des actions terroristes futures. 
Réponses : Il est évident que les affirmations correctes ce sont la c et la d. Il existe des conventions plus clairement répressives mais d’autres tendent plus à la prévention du terrorisme. En tous les cas, même les conventions répressives prétendent éviter le terrorisme par la voie de la prévention générale. Les Conventions ne contiennent pas seulement des normes tendant à la sanction pénale des conduites. 
8. Quelle est la valeur que possèdent les listes d’organisations terroristes de l’ONU et de l’UE pour les Tribunaux espagnols?
· Elles ont un caractère rattachant et doivent être considérées comme terroristes.
· Elles ont une valeur de présomption iuris tantum et permettent que l’on prouve le contraire. 
· Elles ont une valeur probatoire suffisante pour considérer les personnes ou entités qui intègrent leur contenu comme des terroristes sans avoir besoin d’apporter d’autres preuves complémentaires. 
· Elles représentent un indice qui devrait être renforcé par d’autres indices ou d’autres sortes de preuve complémentaire.
· Elles n’ont aucune force probatoire.

9. La Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme de l’ONU : 
a. C’est l’une des Conventions les plus anciennes de l’ONU en matière de terrorisme.
b. C’est l’une des dénommées Conventions mineures qui n’est appliquée qu’aux aspects économiques des activités terroristes.
c. Elle constitue l’une des Conventions les plus modernes et en vigueur et possède une singulière importance du point de vue de la prévention du terrorisme par la voie de son financement. 
d. C’est une Convention secondaire et résiduelle étant donné que les aspects financiers importants du terrorisme sont traités par d’autres Conventions internationales, en particulier les multiples et plus évoluées Conventions concernant le blanchiment de capitaux.
RÉPONSE : Il s’agit de la réponse c. Cette Convention, auprès d’autres Conventions complémentaires du domaine régional et de l’UE et d’autres instruments internationaux comme les Résolutions du Conseil de Sécurité de l’ONU, présente une singulière importance des nouvelles stratégies de prévention du terrorisme à travers le contrôle de ses sources de financement. Elle a également de l’importance depuis la perspective de la définition du terrorisme et des actes terroristes. 
10. Le Groupe d’Action financière internationale sur le blanchiment de capitaux (GAFI) est : 
a. Un organisme de l’ONU dont le but est d’élaborer et de promouvoir des mesures pour combattre le blanchiment de capitaux. 
b. Un organisme du Conseil de l’Europe dont le but est d’élaborer et de promouvoir des mesures pour combattre le blanchiment de capitaux.

c. Un organisme intergouvernemental dont le but est d’élaborer et de promouvoir des mesures pour combattre le blanchiment de capitaux.
d. Un organisme du Fond monétaire international dont le but est d’élaborer et de promouvoir des mesures pour combattre le blanchiment de capitaux.
e. Un organisme créé au sein de l’UE dont le but est d’élaborer et de promouvoir des mesures pour combattre le blanchiment de capitaux.
RÉPONSE : La réponse correcte est la c puisque le GAFI ne forme partie d’aucun organisme international. Il est intégré par 31 pays et par deux organismes internationaux et est également structuré en groupes régionaux.
11. Le Groupe d’Action financière internationale sur le blanchiment de capitaux (GAFI) le GAFI :

a. Elabore des normes directement applicables par les États et autres organismes internationaux.
b. Sa mission est d’élaborer des recommandations théoriques, il n’a aucune autre compétence.

c. Il élabore de simples recommandations théoriques et évalue les différents pays membres.
d. Cela n’est pas vrai, les Quarante Recommandations possèdent un caractère rattachant. 
RÉPONSE : La réponse correcte est la c.
